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Sommet mondial sur la société de l'information :

la première session à Genève jette les bases d'une nouvelle société

par S.E. M. Adama Samassékou, Président du Comité de préparation de la première phase du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI), ancien Ministre de l'Éducation du Mali, président de l'Académie africaine des langues et fondateur du Mouvement des peuples pour l'éducation aux droits humains
La première session du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI), qui s'est tenue du 10 au 12 décembre 2003 à Genève, a été un grand succès. L'intérêt que ce Sommet soulève au niveau international a été prouvé par la présence à Genève de 11 000 participants, dont 44 Chefs d'État ou de Gouvernement et des Vice-Présidents, 3300 représentants de la société civile, 514 représentants du secteur privé, 87 organisations internationales et 1000 journalistes. A côté du Sommet politique proprement dit, plus de 300 évènements liés au thème de la société de l'information ont eu lieu. La vision d'inclusion propre à toute la démarche de ce Sommet nous a d'ailleurs conduit à les appeler « événements du Sommet » et non « événements parallèles ».

Je me félicite de ce succès retentissant qui reconnaît les efforts déployés tout au long du processus de préparation impliquant dans ses travaux de négociation préliminaire, à côté des gouvernements, également les autres grands acteurs de la société de l'information, les organisations internationales, les représentations de la société civile et du secteur privé. Tous ces acteurs se sont sentis partie prenante dans ce processus et ont participé aux négociations avec un esprit engagé et constructif, conscients des immenses défis que pose la société de l'information d'aujourd'hui à la communauté internationale.

Grâce à cet esprit constructif, la première phase du SMSI a permis de dégager un consensus international sur l'importance de la société de l'information pour tous les aspects de notre vie et d'inscrire la question des nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC) à l'ordre du jour des préoccupations des responsables de notre planète. Les participants, qui ont examiné les problèmes sociaux, politiques, économiques d'aujourd'hui, ont mis en exergue, dans la Déclaration de Principes et le Plan d'Action, onze principes susceptibles de faire évoluer ce qui est encore appelé « société de l'information » vers une véritable « société de la connaissance et des savoirs partagés ». Ces principes sont les suivants :

· l'importance du rôle des gouvernements et des autres parties prenantes se reflétant dans une réelle dynamique partenariale ;

· le développement, pour tous, des infrastructures de l'information et de la communication, fondement essentiel d'une société de l'information inclusive ;

· l'accès, pour tous, à l'information et au savoir ;

· le renforcement des capacités et le développement des ressources humaines, à tous les niveaux ;

· la nécessité d'établir la confiance et de garantir la sécurité dans l'utilisation des TIC ;

· la création d'un environnement propice au développement des infrastructures et à la créativité ;

· le développement des applications TIC en toutes circonstances et dans tous les domaines ;

· le renforcement de la diversité et de l'identité culturelles, y compris la diversité linguistique et celle du contenu local ;

· l'importance du rôle des médias ;

· la prise en compte des dimensions éthiques de la société de l'information ;

· la nécessité de renforcer la coopération internationale et régionale dans la perspective d'une nouvelle solidarité entre tous les acteurs concernés.

La gouvernance de l'Internet et le financement des investissements pour l'acquisition et la diffusion des nouvelles technologies de l'information et de la communication dans les pays mal desservis ont suscité de longs débats. Sur le premier point, la nécessité d'une intervention de toutes les parties prenantes a été soulignée, afin de régler les questions aussi bien techniques que de politique publique liées à la gestion de l'Internet, même s'il est prévu que la gouvernance de l'Internet à l'échelle mondiale doit faire l'objet de discussions plus poussées avant la phase de Tunis en 2005. Un Groupe de travail ouvert à la participation de toutes les parties sera chargé d'examiner et de formuler des propositions d'action d'ici la prochaine session du Sommet en 2005.

De même, pour ce qui est du financement des pays mal desservis, un groupe d'études procédera à un examen des mécanismes actuels de financement et à une étude de faisabilité de la mise en place d'un Fonds volontaire international de Solidarité Numérique. Le gouvernement du Sénégal, les villes de Genève et de Lyon, ainsi que la Région de Turin ont pris l'initiative, lors de la clôture de la première session du Sommet, de verser les premières contributions dans ce Fonds.

Un certain nombre de projets de partenariats entre les différents acteurs ont été annoncés, susceptibles d'aider à relever les défis identifiés, tels que la fracture numérique, les inégalités d'accès, le renforcement de la sécurité des réseaux, le développement des compétences et des ressources humaines, les créations de contenus diversifiés et la mise au point d'applications variées.

Le succès de Genève aura été, entre autres, de jeter les bases d'une nouvelle société - la société de la connaissance et des savoirs partagés - caractérisée par un partenariat véritable à construire et à renforcer entre les grands acteurs de la société de l'information, un partenariat fondé sur un nouvel esprit d'ouverture, d'écoute de l'Autre et surtout sur une solidarité active entre les États, entre les peuples et entre les citoyens du monde, chacun prenant haute conscience de l'interdépendance des acteurs.

L'heure, aujourd'hui, est à la mobilisation de tous les acteurs de la société de l'information, pour mettre en œuvre, pendant la deuxième phase du Sommet et même au delà, les engagements pris à Genève, en tenant compte des besoins de tous les pays de notre planète, en particulier des pays les moins avancés, afin de faire profiter à tous des avantages des nouvelles technologies et de permettre à chacun d'acquérir une culture numérique qui lui permettra de participer pleinement à la construction de la nouvelle société.

Dans vingt mois, cette deuxième phase sera couronnée par la session de Tunis, prévue du 16 au 18 novembre 2005. Tunis ne devra pas être une évaluation de Genève, mais plutôt une concrétisation et un prolongement, un élargissement des engagements pris à Genève. La vision de l'unicité du Sommet en deux phases exige que tout soit mis en œuvre pour que des Chefs d'État et de Gouvernement viennent nombreux à Tunis consacrer cette mise en perspective. C'est là que prend tout son sens l'idée d'une Charte de Solidarité Numérique, prônée par le Président Abdoulaye Wade du Sénégal, et que je propose de mettre à l'ordre du jour du Sommet à Tunis. C'est là que se justifie notre souhait de voir valider à Tunis des Plans d'Action régionaux, afin non seulement de matérialiser le Plan d'Action « générique » de Genève, mais aussi et surtout, de tenir le plus grand compte des spécificités nationales et régionales propres aux grands ensembles concernés.

Je suis convaincu que de nouvelles alliances se construiront de plus en plus : la société de l'information conduit inéluctablement à une gouvernance partenariale, dans une démarche participative opérationnelle, tant au niveau national que mondial. C'est là que réside aussi le grand défi pour les deux pays hôtes du Sommet, la Suisse et la Tunisie, qui réalisent qu'il s'agit d'un Sommet spécial, d'un Sommet d'une nouvelle génération dans le système des Nations unies. C'est là que se manifeste toute l'envergure de ce nouveau type de Sommet. Non seulement par la préoccupation d'intégration de tous les grands acteurs de la société de l'information et par l'approche participative, non seulement par le lancement de nouveaux partenariats au niveau international et par la vision d'une solidarité globale entre les peuples et les nations, mais également et surtout par l'ambition politique de renforcer le multilatéral sous une nouvelle forme. Et ce, partant de la nécessité évidente d'une approche commune internationale des grands problèmes de notre planète, pour lesquels des solutions globales doivent être trouvées qui respectent la diversité culturelle et linguistique, ainsi que les spécificités des nations et des régions du monde.
Le Sommet mondial sur la société de l'information ouvre ainsi la voie à une nouvelle ère dans laquelle des Sommets des Nations unies pourraient être convoqués, à intervalle régulier, pour débattre, d'une manière participative, des problèmes actuels de notre société globale qui ne peuvent plus, désormais, être résolus uniquement dans le cadre des politiques nationales ou régionales. 

J'ai en effet la profonde conviction que le Sommet mondial sur la société de l'information, parce qu'il a trait à la politique globale de la société humaine dans son ensemble, pourrait être le prélude à une nouvelle génération de Sommets : il est souhaitable, probablement indispensable, dans ce monde de plus en plus globalisé, d'effectuer le saut qualitatif qui permettra de passer des Conférences des Nations unies sur les questions de développement à des Sommets de Chefs d'Etat et de Gouvernement, convoqués tous les deux ou trois ans, à la faveur desquels les grands décideurs du monde, c'est-à-dire les plus hautes Autorités de tous les États membres des Nations unies, partie prenante à part égale de l'avenir de notre planète, se retrouveront pour discuter des grandes questions de la société du futur en construction, sur la base de rapports préparés par les grands acteurs de la Société de l'Information, et bâtir progressivement ce nouveau Projet de société planétaire fondé sur des valeurs de Solidarité et de partage.

Notre monde est de plus en plus en proie à une violence inouïe qui s'immisce jusque dans nos foyers ; l'actualité dramatique est là pour nous le rappeler. Plus que jamais, il est vital de conjuguer nos efforts pour arrêter ce processus de déshumanisation de notre planète. Le Sommet mondial sur la société de l'information nous en offre l'occasion. Oeuvrons donc ensemble pour que ce premier Sommet du troisième Millénaire, que l’on pourrait appeler le Sommet mondial de la solidarité, contribue à faire de la société de l'information, fille de la révolution numérique, une véritable société de la communication humaine, de la connaissance et des savoirs partagés, condition sine qua non d'un nouveau Dialogue mondial pour la Paix et d'une nouvelle communication internationale, fondés sur plus d'écoute, d'échange, de partage et de solidarité active entre les nations et entre les citoyens de notre planète.

C'est à ce prix que nous garantirons sur cette terre des hommes un développement humain durable, un développement solidaire.
Adama Samassekou
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